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          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 

 

Date de la convocation  Mercredi 17 Mai 2023 Séance du Mardi 23 Mai 2023 

Président de séance M. Claude REVEL  

L'An Deux Mille Vingt-trois, le vingt-trois Mai à 18 heures, le 

Conseil communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en 

session ordinaire, au Centre Aquatique du Clermontais à 

Clermont L’Hérault, sous la présidence de Monsieur le 

Président, Claude REVEL. 

Secrétaire de séance Mme Isabelle SILHOL 

 Votes : 37 

Présents : 30 Pour : 37 

Absents : 8 Contre : 0 

Représentés : 7 Abstention : 0 

Rapporteur  Francis BARDEAU Vice-Président en charge des Ressources Humaines et des 

Finances 

 
Etaient présents : M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Myriam GAIRAUD (Cabrières), M. Claude REVEL (Canet), Mme 
Christiane FULCRAND (Canet), Mme Reine GRENOVILLE (Canet), M. Jean-Claude LACROIX (Ceyras), Mme Daria PICARD 
(Ceyras), M. Gérard BESSIERE (Clermont l’Hérault), M. Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Véronique 
DELORME (Clermont l’Hérault), M. Georges ELNECAVE (Clermont l’Hérault), Mme Michelle GUIBAL (Clermont l’Hérault), M. 
Jean-François FAUSTIN (Clermont l’Hérault), Mme Elisabeth BLANQUET (Clermont l’Hérault), M. Jean-Luc BARRAL 
(Clermont l’Hérault), Mme Marie PASSIEUX (Clermont l’Hérault), M. Franck RUGANI (Clermont l’Hérault), M. Olivier BRUN 
(Fontès), M. Marc CARAYON (Lacoste), M. Sébastien VAISSADE (Liausson), M. Jean-Philippe OLLIER (Lieuran Cabrières), 
Mme Sophie COSTEAU (Mérifons), M. Francis BARDEAU (Nébian), Mme Sylvie VERY-MALMON (Nébian), M. Claude 
VALERO (Paulhan), Mme Aleksandra DJUROVIC (Paulhan), Mme Isabelle SILHOL (Péret), M. Joseph RODRIGUEZ (Saint 
Félix de Lodez), M. Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault), M. Gérald VALENTINI (Valmascle). 
 
Absents représentés : Mme Françoise REVERTE (Aspiran) représentée par M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Marina 
BOURREL (Brignac), représentée par M. Sébastien VAISSADE (Liausson), M. Jean FRADIN (Canet) représenté par M. 
Claude REVEL (Canet), Mme Isabelle LE GOFF (Clermont l’Hérault) représentée par M. Gérard BESSIERE (Clermont 
l’Hérault), M. Patrick JAURES (Mourèze) représenté par M. Marc CARAYON (Lacoste), Mme Christine RICARD (Paulhan) 
représentée par M. Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault), Mme Sophie ROYON (Paulhan) représentée par M. Claude VALERO 
(Paulhan). 
 
Absent(e)s : M. Arnaud MOULS (Canet), M. Salvador RUIZ (Clermont L’Hérault), Mme Claudine SOULAIRAC (Clermont 
l’Hérault), M. Bernard COSTE (Octon), M. Aleix BERTRAND (Paulhan), M. Grégory GUERIN (Paulhan), M. Jean-Claude 
CLOZIER (Salasc), M. Laurent ALBERT (Villeneuvette). 

 
Adhésion au service commun du Collège des Référents Déontologues du Centre de Formation 

des Maires et des Elus Locaux (CFMEL) 

Vu l’article L1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles R1111-1-1 A et suivants du Code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n°2022-217 du 21 Février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  

Vu le décret n°2022-1520 du 6 Décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local,  
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Vu la délibération n°2023-06 du Comité du Syndicat Mixte pour la Formation des Maires et des Elus 

locaux relative aux modalités de désignation d’un référent déontologue et à la création d’un service 

mutualisé aux collectivités membres,  

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 

utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, 

Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit être désigné par 

délibération des organes délibérants avant le 01er Juin 2023,  

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 

impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; que le 

référent déontologue ne peut être : 

- Des personnes exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, un mandat 

d’élu local, 

- Des personnes ayant exercées dans ces collectivités un mandat d’élu local depuis moins de trois 

ans, 

- Des agents de ces collectivités, 

- Des personnes se trouvant en situation de conflit d’intérêts avec les collectivités désignées.  

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats 

mixtes visés à l’article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par 

délibérations concordantes.  

Considérant que le Centre de Formation des Maires et des Elus Locaux propose à ses collectivités 

membres d’adhérer au service commun du Collège des Référents Déontologues mis en place par 

délibération n°2023-06 du 16 Février 2023 ; afin que chaque élu puisse saisir un référent déontologue 

issu du Collège des Référents Déontologues, dans le respect du secret professionnel et à hauteur des 

frais de gestion du service commun et du tarif fixé par arrêté du 6 Décembre 2022 soit 120 euros par 

dossier traité par un référent déontologue et 250 euros pour avis du Collège de Référents Déontologues.  

Il est dès lors proposé d’adhérer à ce service commun afin de permettre aux élus, de consulter le référent 

déontologue du Collège des Référents mis en place par le Centre de Formation des Maires et des Elus 

Locaux, dans les conditions exposées ci-dessus.  

Monsieur le Président soumet ce point au vote. 

Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Monsieur BARDEAU et après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE, 

- DESIGNE le Collège de Référents Déontologues désigné par le Centre de Formation des Maires 

et des Elus Locaux comme référent de la Communauté de communes du Clermontais,  

- ADHERE au service commun du Centre de Formation des Maires et des Elus Locaux,  
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- PRECISE que tout conseiller communautaire pourra saisir un référent déontologue ou le Collège 

des Référents Déontologues et que les modalités de saisine, d’examen et les conditions dans 

lesquelles les avis sont rendus seront détaillées par un règlement dédié du service commun et 

rappelées à l’occasion de chaque saisine. 

 

Pour extrait conforme, 

 

La secrétaire de séance, 
 
 

 
 
 
Isabelle SILHOL 

Le Président de la Communauté 
de communes du Clermontais, 

 
Claude REVEL 
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